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 n° 257 074 du 22 juin 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA 

Rue des Alcyons, 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 décembre 2020, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, tendant à la suspension et l’annulation du refus 

de prolongation de l’autorisation de séjour et des ordres de quitter le territoire, pris le 21 octobre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 27 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DIONSO DIYABANZA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. La requérante déclare être arrivée Belgique dans le courant de l’année 2000.  

1.2. Le 4 septembre 2006, la partie défenderesse a délivré un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

la requérante.  

1.3. Le requérant déclare être arrivé en 2009 en Belgique.  

1.4. Le 9 mars 2010, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  
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1.5. Le même jour, le requérant a également introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

1.6. Le 31 mai 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

1.7. Le 12 juillet 2010, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.4. irrecevable.  

1.8. Le 3 août 2010, la partie défenderesse a pris une décision de non prise en considération de la 

demande visée au point 1.5. du présent arrêt.  

1.9. Le 30 mars 2012, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.6., non fondée et a 

pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre du requérant.  

1.10. Le 24 novembre 2012, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

1.11. Par un arrêt n°95 153, du 15 janvier 2013, le Conseil de céans a annulé la décision 

susmentionnée déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour. 

1.12. Le 7 février 2013, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.10. irrecevable.  

1.13. Le 23 mai 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande 

d’autorisation de séjour du 31 mai 2010 non fondée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13).  

1.14. Aux termes d’un arrêt n°207 507, du 3 août 2018, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit 

à l’encontre de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour du 7 février 2013.  

1.15. Le 27 décembre 2018, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. En date du 28 mai 2019, la partie 

défenderesse a autorisé les requérants au séjour temporaire, pour une durée d’un an.  

1.16. Le 7 octobre 2020, les requérant ont demandé la prolongation de l’autorisation du séjour 

mentionnée supra. Le 21 octobre 2020, le partie défenderesse a refusé de prolonger l’autorisation de 

séjour des requérants, et a pris deux ordres de quitter le territoire à leur encontre (annexes 13). Ces 

décisions, notifiées le 25 novembre 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

- En ce qui concerne la décision de refus de prolongation d’une autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) :  

 

« Motif(s) : 

Le problème médical invoqué par Madame [G.T.], de nationalité Ukraine, ne peut être retenu pour 

justifier la prolongation du titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine a été invité à rendre un avis à propos 

d’un possible retour au pays d’origine, l’Ukraine. 

Dans son avis médical rendu le 20.10.2020 , (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que le Certificat Médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car, 

les soins médicaux requis existent et sont accessibles au pays d’origine. Le traitement suivi par la 

requérante, qui ne pouvait pas être interrompu et qui a justifié le séjour médical précédent est 

actuellement terminé, cela depuis plusieurs mois. Aucun signe de récidive ni de généralisation n’est 

notifié. Il y a lieu de parler de rémission complète ou de guérison. Il s’agit donc d’un changement durable 

et radical de l’état de santé de la requérante. Quant à la pathologie secondaire, son traitement est aussi 

possible au pays d’origine (l’UKRAINE). Dans ces conditions, le retour en Ukraine est envisageable du 

point de vue médical. 
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Par conséquent, d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine. Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée 

n’existent plus, ou ont changé; qu’il a été vérifié que ce changement de circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 (M.B. 31.05.2007) .Il 

n’y a donc plus lieu de prolonger le séjour des requérants. 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus 

1) que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou 

2) que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

Veuillez procéder au retrait du Certificat d’Inscription dans le Registre des Etrangers, délivré à 

l’intéressée, et veuillez radier les intéressés du Registre des Etrangers pour perte de droit au séjour ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante et de son enfant 

(ci-après : le deuxième acte attaqué) : 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base 

de l’article 9ter a été refusée en date du 21.10.2020 ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant (ci-après : le 

troisième acte attaqué) : 

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base 

de l’article 9ter a été refusée en date du 21.10.2020 ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), 

des articles 9ter, §1er, alinéa 1er, et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des « principes généraux de 

bonnes administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer 

en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ».  

 

Les parties requérantes exposent tout d’abord des considérations théoriques et jurisprudentielles 

relatives à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et à l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme (ci-après : la CEDH). Elles rappellent avoir déposé, à l’appui de leur demande, un 

certificat médical type, daté du 16 septembre 2020, signalant que la requérante souffre d’une hépatite B 

et d’adénocarcinome mutation BRCA nécessitant la mastectomie prophylactique du sein gauche. Elles 

font valoir que les maladies dont souffre la requérante entraînent un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant en cas de retour en Ukraine, 

dans la mesure où les soins en oncologie et en gastro-entérologie sont indisponibles et inaccessibles. 

Elles se réfèrent à l’avis du médecin-conseiller, daté du 20 octobre 2020, et observent que le premier 

acte attaqué procède d’une double motivation par référence dès lors que la partie défenderesse se 

réfère à l’avis médical du médecin-conseiller, et que ce dernier se réfère à des « informations provenant 
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de la base de données non publique MedCOI ». Les parties requérantes s’interrogent sur la question de 

savoir si cette double motivation par référence satisfait aux exigences de l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, et font ensuite référence à un arrêt du Conseil de céans, ainsi qu’à la 

jurisprudence du Conseil d’Etat. Elles estiment qu’il ne peut être considéré que l’avis du médecin-

conseiller satisfait aux exigences de l’obligation de motivation formelle, et précise que ce dernier « s'est 

référé à des « informations provenant de la base de données non publique MedCoi », précisant les 

dates des « Requêtes MedCOI » et leurs numéros de référence. Il indique que ces « requêtes » 

démontrent « la disponibilité en Ukraine des suivi ontologique, gastroentérologique, gynécologique, en 

chirurgie plastique, en médecine générale, des tests hépatiques (enzymes et virus), du fibroscan, du 

suivi par imagerie (mammographie, Pet-scan, scanner), de la radiothérapie, du letrozole, de la 

lamivudine et du tenofovir (antirétroviral actif également contre l'hépatite B), du paracetamol, du 

tramadol, de la domperidone, du colecalciferol, du carbonate de calcium. » ». Elles constatent que ces 

mentions ne consistent ni en la reproduction d’extraits, ni en un résumé des documents, mais plutôt en 

un exposé de la conclusion que le médecin-conseiller a tiré de l’examen des requêtes MedCOI. A cet 

égard, elles estiment que « la simple conclusion du médecin-conseiller ne permet pas aux requérants de 

comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré que ces informations démontraient la disponibilité 

des traitements médicamenteux requis ». De plus, elles font valoir que les réponses aux requêtes 

MedCOI ne sont pas accessibles au public, et qu’en conséquent, le médecin-conseiller se devait soit 

d’en reproduire les extraits pertinents, soit de les résumer, ou de les annexer audit avis. Elles affirment 

que le procédé utilisé entraîne une difficulté supplémentaire car elles doivent demander la consultation 

du dossier administratif à la partie défenderesse, et soutiennent que « ce procédé est d'autant plus 

critiquable que, s'agissant d'un domaine aussi spécifique que le domaine médical, la motivation 

contenue dans l’avis du médecin-conseiller doit être complète, afin de permettre aux requérants et au 

Conseil de céans, qui n'ont aucune compétence en matière médicale, de comprendre le raisonnement 

du médecin-conseiller et, en ce qui concerne les requérants, de pouvoir le contester ». De plus, elles 

considèrent que les informations résultant des réponses aux requêtes MedCOI sont stéréotypées. Elles 

observent qu’aucune information quant au coût des soins et du suivi n’est produite, et constatent que la 

motivation du médecin-conseiller relève d’une pétition de principe.  

 

Quant à l’accessibilité, les parties requérantes estiment que « la partie défenderesse n’a pas 

correctement motivé sa décision en s’appuyant sur les conclusions du médecin conseiller, selon 

lesquelles que l’Ukraine disposerait d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques de 

vieillesse, invalidité, décès, maladies, maternité, les accidents de travail, le chômage et les prestations 

familiale ». Elles affirment que le coût des soins en oncologie et en gastro-entérologie est exorbitant, et 

qu’elles n’ont pas les moyens financiers pour couvrir les soins de santé nécessaires. Elles se réfèrent à 

une article du site internet « Equal Times », intitulé « En Ukraine, le système de santé a toujours besoin 

d'un traitement de choc », relatif à l’inaccessibilité des soins en Ukraine, ainsi qu’à un article internet 

« Santé et assurance en Ukraine », à un rapport de l’Agence Wallonne pour l’Exportation, à un article du 

« Monde diplomatique », et estiment que l’avis du médecin-conseiller est stéréotypé dans la mesure où 

il n’apporte aucun élément probant concernant la réalité de la disponibilité et de l’accessibilité des soins 

en Ukraine. Dès lors, elles considèrent que la partie défenderesse n’a pas motivé adéquatement le 

premier acte attaqué s’agissant de la disponibilité et de l’accessibilité des soins en Ukraine, et affirment 

que cette dernière a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne tenant pas compte de tous les 

éléments de la cause.  

 

2.2. Les parties requérantes prennent un deuxième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, et de l’article 3 de la CEDH.  

 

Après quelques considérations afférentes à l’article 3 de la CEDH, elles font valoir que dans la mesure 

où il a été démontré que la requérante « ne pourra pas bénéficier d’une prise en charge de bonne 

qualité dans son pays d’origine en oncologie et en gastro-entérologie en raison de la situation sanitaire 

plutôt précaire dans son pays d’origine ainsi que d’un manque de moyens financiers dans le chef des 

requérants, il apparaît clairement que la décision de refus de prorogation de l’autorisation de séjour ainsi 

que l’ordre de quitter le territoire la partie défenderesse exposent la première requérante à un risque 

suffisamment réel et immédiat d’agissements prohibés par l’article 3 CEDH dans la mesure où ils ont 

pour conséquence ou à tout le moins contribuent à la priver du traitement qu’elle doit pourtant 

impérativement suivre ». A cet égard, elles estiment que la motivation de l’acte attaqué, fondée 

uniquement sur l’avis incomplet du médecin-conseiller, est inadéquate au regard de l’article 3 de la 

CEDH et méconnaît la portée de cette disposition.  
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2.3. Les parties requérantes prennent un troisième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991, des articles 1er/2, §3, 13, §3, 2°, et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et des 

« principes généraux de bonne administration, dont le principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause et ainsi 

que le principe de proportionnalité ».  

 

Elles estiment qu’en se fondant sur l’article 13, §3, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

défenderesse viole les articles 74/13 et 1er/2, §3, de la loi du 15 décembre 1980. Elles soutiennent que 

la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen minutieux concernant l’état de santé de la 

requérante, leur situation familiale, et l’intérêt supérieur de l’enfant, avant de prendre l’ordre de quitter le 

territoire. Elles considèrent que le caractère irrégulier de leur séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier 

la délivrance d’un ordre de quitter le territoire « sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violence 

des droits fondamentaux garantis notamment par les articles 3 et 8 de la CEDH, soient également pris 

en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain 

pouvoir d’appréciation ». Elles précisent que la partie défenderesse ne peut se prévaloir d’une 

compétence entièrement liée et font référence, en ce sens, à un arrêt du Conseil de céans.  

 

2.4. Les parties requérantes prennent un quatrième moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

15 décembre 1980, et de l’article 8 de la CEDH.  

 

Elles font valoir qu’elles vivent en Belgique depuis plusieurs années, qu’elles ont été mises en 

possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers valable jusqu’au 1er décembre 2020, 

qu’elles sont très bien intégrées en Belgique et y ont développé des attaches sociales et affectives 

importantes, que l’enfant [L.] y est régulièrement scolarisé et donc parfaitement intégré dans le système 

éducatif belge francophone, que le requérant travaille actuellement comme indépendant, et que tous ces 

éléments ont été communiqués à la partie défenderesse dans le cadre de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour. Elles estiment que leur droit de vivre en Belgique aux côtés 

de leurs amis et proches de nationalité belge entre parfaitement dans le champ des notions de vie 

privée et familiale, et se réfèrent en ce sens à la jurisprudence du Conseil de céans, du Conseil d’Etat et 

de la Cour européenne des droits de l’homme. Elles affirment que l’exigence de proportionnalité 

« impose la recherche d'un juste équilibre entre le respect des droits individuels enjeu et la protection 

des intérêts particuliers sur lesquels se fonde l'ingérence », et déclarent que l’ordre de quitter le territoire 

est pris en violation du principe de proportionnalité et méconnaît l’article 8 de la CEDH.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur l’ensemble des moyens, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, §1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 

et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 indique que cette 

disposition concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié 

fait défaut dans le pays d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour 

leur vie ou leur intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

dans le pays d’origine ou de séjour […] » (Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34).  

 

Aux termes de l’article 13, §3, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué peut 

donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée 

limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport 

avec la nature ou de la durée de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants :  

[…]  

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour;  

[…] ». 

 

Aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007, « L’étranger qui a été autorisé à un séjour 

limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux conditions requises pour son 

séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base desquelles cette autorisation 

a été octroyée n’existent plus ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire. 
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Pour ce faire, il faut vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical 

et non temporaire ».  

 

S’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, il est de jurisprudence administrative constante 

(voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que si 

l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de 

tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la 

partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Cette même 

jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le 

cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris 

la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens, RvSt, 

n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.1.2. En l’espèce, dans un avis du 6 mai 2019, rendu dans le cadre de l’examen de la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.15. du présent arrêt, le fonctionnaire médecin a estimé que 

« L’affection active faisant l'objet de cette requête est un carcinome canalaire infiltrant du sein droit dans 

un contexte d’hépatite B active en traitement médicamenteux. Rappelons ici qu’il n’incombe pas au 

médecin de l’Office des Etrangers, dans l’exercice de sa mission, de supputer la possibilité de 

l’aggravation ultérieure d’une pathologie et en ce, la probabilité de survenue d’hypothétiques 

complications, mais de statuer, sur base des documents médicaux qui lui ont été transmis, si ces 

pathologies peuvent actuellement être considérées comme des maladies visées au §1er alinéa 1er de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans 

le Royaume sur base dudit article. Aucune contre-indication aiguë actuelle n’est démontrée, tant vis-à-

vis des déplacements que des voyages. Les certificats médicaux fournis permettent d'établir que 

l’intéressée présente une affection médicale (carcinome canalaire infiltrant sein droit) dans un état tel 

qu’elle entraîne momentanément un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique, de telle sorte que 

d'un point de vue médical, le retour au pays d'origine ou de provenance est momentanément contre-

indiqué pour une période d'un an. La situation médicale de l'intéressée sera réévaluée dans l’intervalle 

précité ».  

 

L’acte attaqué est, quant à lui, fondé sur un avis du fonctionnaire médecin, daté du 20 octobre 2020, et 

porté à la connaissance des parties requérantes, ainsi qu’il ressort de la requête. Cet avis fait 

notamment état de ce qui suit : « Le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l'intéressée 

souffre d’une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique car les soins médicaux requis existent et sont accessibles au pays d’origine. La chimiothérapie 

de la requérante qui ne pouvait être interrompue et qui justifiait le séjour médical précédent est 

maintenant terminée depuis plusieurs mois. La pathologie cancéreuse de la requérante ne montre 

aucun signe de récidive ou de généralisation. On peut parler de rémission complète ou de guérison. Il 

s’agit donc d'un changement durable et radical de l'état de santé de la requérante. Sur le plan de 

l'hépatite B, le traitement est également possible au pays d'origine. Dans ces conditions, le retour en 

Ukraine peut être envisagé sans aucune crainte sur le plan médical. 

Par conséquent, d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour au pays 

d’origine. Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée 

n’existent plus, ou ont changé ; qu'il a été vérifié que ce changement de circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire (article 9 de l'Arrêté Royal du 17 mai 2007 (M.B. 31.05.2007), il 

n'y a donc plus lieu de prolonger le séjour de la requérante ».  

 

3.1.3. S’agissant du premier moyen, et particulièrement du grief relatif à l’examen de la disponibilité des 

traitements, le Conseil constate que le fonctionnaire médecin a pris soin de reproduire les extraits 

pertinents des requêtes MedCOI en termes d’avis et en a conclu que « ces requêtes démontrent la 

disponibilité en Ukraine des suivi oncologique, gastroentérologique, gynécologique, en chirurgie 
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plastique, en médecine générale, des tests hépatiques (enzymes et virus), du fibroscan, du suivi par 

imagerie (mammographie, Pet-scan, scanner), de la radiothérapie, du letrozole, de la lamivudine et du 

tenofovir (antirétroviral actif également contre l'hépatite B), du paracetamol, du tramadol, de la 

domperidone, du colecalciferol, du carbonate de calcium. De ces informations on peut conclure que les 

soins sont disponibles en Ukraine ». Le développement tenu par les parties requérantes en termes de 

requête, et par lequel elles font valoir que « le médecin-conseiller se devait, soit d’en reproduire les 

extraits pertinents, soit de le résumer, ou encore de l’annexer audit avis » manque donc en fait.  

 

Eu égard à l’absence d’indication concernant le coût des médicaments, reprochée à la partie 

défenderesse par les parties requérantes, le Conseil observe que ces dernières n’ont nullement invoqué 

le coût élevé des médicaments en termes de demande en sorte qu’il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé sa décision sur ce point. 

 

En outre, les parties requérantes ne peuvent raisonnablement prétendre que « la motivation du 

médecin-conseiller quant à la disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, à laquelle 

souscrit la partie défenderesse, apparait comme une pétition de principe », une telle argumentation, non 

étayée par aucun élément probant, apparaissant elle-même péremptoire.  

 

3.1.4. Quant à l’accessibilité des soins au pays d’origine, il ressort du dossier administratif que, dans la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.15. du présent arrêt, les parties requérantes ont fait 

valoir que « les maladies de madame [G.] rentrent dans la définition donnée par la disposition légale 

précitée à savoir qu’elles entraînent un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant dans la mesure il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. Le suivi des pathologies risquerait donc d’être 

sérieusement compromis en cas de retour prématuré en Ukraine où l’accessibilité aux soins de santé 

reste un luxe, en l’absence de système de sécurité sociale efficient. C’est ce que renseigne un rapport 

de l’Agence Wallonne pour l’Exportation – Kiev (en abrégé : AWEX-Kiev) daté du mois d’octobre 2013. 

On y lit ce qui suit […] Un article internet récent du Monde diplomatique.fr confirme cette dégradation 

généralisée des soins de santé en Ukraine, aggravée par les conséquences néfastes de la guerre […] 

Dans une interview donnée au JSCR, l’éminent docteur Walter MAKSYMOWYCH, a exprimé son 

opinion quant aux défis dans la prestation des soins en Ukraine […] ». En outre, les parties requérantes 

ne font valoir aucun élément relatif à l’accessibilité dans leur demande de prolongation de l’autorisation 

de séjour temporaire octroyée.  

 

Il ressort de l’avis, daté du 20 octobre 2020, que le fonctionnaire médecin a examiné l’accessibilité des 

soins en se référant au régime de sécurité sociale ukrainien, se fondant à cet égard sur le rapport intitulé 

« Social Security Online, Social Security Programs Throughout the World : Europe, 2016, Ukraine », 

d’une part, et sur le rapport intitulé « universal health coverage on the agenda as ukraines health 

minister visits who europe ». Cette motivation qui se vérifie à l’examen du dossier administratif 

n’apparait pas utilement contestée par les parties requérantes.  

 

Par ailleurs, s’agissant des documents apportés en termes de demande, le Conseil observe que le 

fonctionnaire médecin a considéré que « le conseil de l’intéressée invoque la situation au pays d'origine. 

Il a pour sources le Rapport de l’Agence Wallonne pour l’Exportation daté du mois d'octobre 2013 et I’ 

article du journal Le Monde diplomatique.fr : « L'Ukraine livrée aux maladies infectieuses », mis en ligne 

en mars 2016. Selon ces sources, le traitement adéquat pour la requérante n'existe pas au pays 

d’origine, les soins de santé y sont un luxe et le système social n'est pas efficient. Le système médical 

est rigide, inadapté, discriminatoire et corrompu... Le pays connaît un problème en matière de contrôle 

de la qualité des médicaments vendus sur place. Notons que ces affirmations ont un caractère général 

et ne visent pas personnellement la situation de la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En 

l’espèce, l'intéressée ne démontre pas que sa situation particulière est comparable à la situation 

générale et n’étaye en rien ses allégations de sorte que cet argument ne peut être retenu (CCE 

n°23.771 du 26.02.2009) ».  

 

En outre, le Conseil constate que l’article intitulé « En Ukraine, le système de santé a toujours besoin 

d’un traitement de choc », ainsi que l’article « santé et assurance en Ukraine », sont invoqués pour la 

première fois en termes de requête. Or, dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil peut 

uniquement avoir égard aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne 

prenne sa décision. Selon une jurisprudence administrative constante, les éléments qui n’avaient pas 

été portés à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 
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l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Pour le surplus, le Conseil constate que les parties requérantes restent en défaut de contester les 

considérations selon lesquelles « l’intéressée a vécu plus longtemps en Ukraine avant de venir sur le 

territoire belge. Rien ne prouve qu'elle n'a pas tissé de relations sociales susceptibles de lui venir en 

aide en cas de besoin. Elle pourra aussi compter sur l’aide de son mari qui est en âge de travailler (47 

ans) et qui pourra chercher un emploi pour prendre en charge sa famille ».  

 

3.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle, en tout état de 

cause, que la Cour européenne des Droits de l’Homme a établi, de façon constante, que « [l]es non-

nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à 

rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services 

médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat 

contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une 

réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de 

l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un 

pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est 

susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très 

exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et 

que « [l]es progrès de la médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le 

niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent 

varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans 

le système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, §§42-45). 

 

En l’occurrence, il résulte des considérations émises ci-avant que les parties requérantes restent en 

défaut d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises. Partant, le moyen est inopérant, 

en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.3.1.  Quant aux ordres de quitter le territoire, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 13, §3, 2°, 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou 

son délégué « peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières propres à 

l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en Belgique, dans un des cas 

suivants : 

[…] 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ».  

 

3.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que les deuxièmes et troisièmes actes attaqués sont fondés sur le 

motif selon lequel « la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l’article 9ter a été 

refusée en date du 21.10.2020 ». Cette motivation se vérifié à l’examen du dossier administratif, et n’est 

pas contestée en tant que telle par les parties requérantes. En conséquence, force est de constater que 

les deuxièmes et troisièmes décisions attaquées satisfont aux exigences de motivation formelle.  

 

S’agissant du risque allégué de violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil constate que la partie 

défenderesse l’a déjà pris en compte dans le premier acte attaqué, dont les ordres de quitter le territoire 

constituent l’accessoire, aux termes d’un raisonnement dont la pertinence n’est pas utilement contestée.  

 

Quant à la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, ce dernier prévoit que « 

Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Le dossier administratif révèle que la partie défenderesse a tenu compte de ces éléments et a procédé à 

un examen individualisé de la situation. Une note de synthèse, datée du 21 octobre 2020, indique 

notamment : « 1. L’unité de la famille et vie familiale : La décision concerne l’ensemble des membres de 

la famille (un couple et un enfant) et, dès lors, aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait être 

constatée. 2. Intérêt supérieur de l’enfant : Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt 
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supérieur de l’enfant. Il va par contre de l’intérêt de l’enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et 

qu’il donne suite à un ordre de quitter le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui 

il forme une unité familiale. 3. L’état de santé : le CMT : pas de contre-indication médicale à un retour au 

pays d’origine ».  

 

Il s’ensuit qu’en ce qu’il est pris de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le 

troisième moyen ne peut être tenu pour fondé.  

 

3.4.1. Sur le quatrième moyen, force est de constater que les parties requérante n’invoquaient nullement 

le risque de violation de leurs droits protégés par l’article 8 de la CEDH dans leur demande 

d’autorisation de séjour, ainsi que dans leur demande de prolongation de séjour, en sorte qu’il ne saurait 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé sa décision à cet égard.  

 

En outre, comme relevé supra, il ressort de la note de synthèse susmentionnée, préalable à la prise des 

ordres de quitter le territoire et versée au dossier administratif, que la partie défenderesse a tenu compte 

de la vie familiale des parties requérantes en estimant que « La décision concerne l’ensemble des 

membres de la famille (un couple et un enfant) et, dès lors, aucune atteinte à l’unité familiale ne saurait 

être constatée ».  

 

Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH, alléguée par les parties requérantes, n’est nullement 

démontrée en l’espèce.  

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, les parties requérantes ne démontrent pas la 

violation par la partie défenderesse des dispositions qu’elles visent dans leurs moyens, de sorte que 

ceux-ci ne sont pas fondés.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE  

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

 

Mme J. PAULUS, greffier assumé. 

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

J. PAULUS                                                                    E. MAERTENS 


